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Article 1  Dénomination  siège  la 

section 

 

1.1. Nom 

Sous la dénomination « section JURA » du Club 
Alpin Suisse (CAS), Schweizer Alpen Club (SAC), 
Club Alpino Svizzero (CAS) et Club Alpin Svizzer 
(CAS) est constituée une association au sens des 
art. 60ss du Code civil. 
Elle est indépendante de tout parti politique, de 

toute confession et s'organise de façon 
autonome dans le cadre des statuts, règlements 

et autres ordonnances d'exécution du Club 

Alpin Suisse. 
 

1.2. Siège 

Le siège de la section JURA du CAS, fondée en 
1917, se trouve à Porrentruy. 
 

Article 1  Dénomination  siège  la 

section 

 

1.1. Nom 

Sous la dénomination « section JURA » du Club 
Alpin Suisse (CAS), Schweizer Alpen Club (SAC), 
Club Alpino Svizzero (CAS) et Club Alpin Svizzer 
(CAS) est constituée une association au sens des 
art. 60ss du Code civil. 
Elle est indépendante de tout parti politique, de 

toute confession et s'organise de façon 
autonome dans le cadre des statuts, règlements 

et autres ordonnances d'exécution du Club 

Alpin Suisse. 
 

1.2. Siège 

Le siège de la section JURA du CAS, fondée en 
1917, se trouve à Porrentruy. 



Article 2 Buts, activités et tâches de la 

section 

 

2.1. Buts 

La section JURA réunit des personnes qui sont 
intéressées à la montagne et à la nature, par les 
activités sportives, culturelles, scientifiques 
qu'elle suscite. 
 

2.2. Activités 

Son domaine d'activités s'étend  

• Aux sports alpins classiques aussi bien 

qu'aux nouvelles formes d'activités liées 

à la montagne, qu'elles soient de loisir 

ou de performance ;  

• Aux activités culturelles qui ont un lien 

avec le monde alpin et sa conservation. 

 

2.3 Tâches  

La section JURA cherche à atteindre 

ses buts notamment par les tâches 

suivantes : 

• La mise sur pied d'un programme 

d'activités attractif  

• L’incitation de la jeunesse à pratiquer les 

sports de montagne 

• L’organisation de cours de formation et 

de perfectionnement dans le but 

d'assurer un niveau de sécurité élevé 

• La formation des cheffes chefs  course 

pour répondre aux critères de sécurité   

• La publication d'un bulletin de section et 

une visibilité sur son site internet   

• La mise en valeur de sa cabane 

 
 
 
 
 
 

 

2.4. Libre accès à la montagne 

La section JURA s'engage en faveur du libre 
accès à la montagne et tente de trouver des 
solutions à l'amiable avec les autorités et les 
autres parties intéressées. Pour sauvegarder ses 
intérêts, elle peut agir par voie de recours. 

Article 2 Buts, activités et tâches de la 

section 

 

2.1. Buts 

La section JURA réunit des personnes qui sont 
intéressées à la montagne et à la nature, par les 
activités sportives, culturelles, scientifiques 
qu'elle suscite. 
 

2.2. Activités 

Son domaine d'activités s'étend  

• Aux sports alpins classiques aussi bien 

qu'aux nouvelles formes d'activités liées 

à la montagne, qu'elles soient de loisir 

ou de performance ;  

• Aux activités culturelles qui ont un lien 

avec le monde alpin et sa conservation. 

 

2.3 Tâches  

La section JURA cherche à atteindre 

ses buts notamment par les tâches 

suivantes : 

• La mise sur pied d'un programme 

d'activités attractif  

• L’incitation de la jeunesse à pratiquer les 

sports de montagne 

• L’organisation de cours de formation et 

de perfectionnement dans le but 

d'assurer un niveau de sécurité élevé 

• La formation des cheffes et chefs de 

course pour répondre aux critères de 

sécurité   

• La publication d'un bulletin de section et 

une visibilité sur son site internet   

• La mise en valeur de sa cabane 

• La mise en valeur de sa tour de la Faux-

d’Enson 

• La gestion et l’entretien de son mur 

d’escalade 

 
2.4. Libre accès à la montagne 

La section JURA s'engage en faveur du libre accès 
à la montagne et tente de trouver des solutions 
à l'amiable avec les autorités et les autres parties 
intéressées. Pour sauvegarder ses intérêts, elle 
peut agir par voie de recours. 



Article 3  Membres de la section 

 

3.1. Qualité de membre 

Chaque personne physique peut acquérir la 
qualité de membre de la section JURA. 
L'affiliation est possible à partir de l'âge de 6 ans 
et peut être acquise dans la catégorie jeunesse, 
famille ou membre individuel. Les droits de vote 
et d'éligibilité sont accordés dès le début de 
l'année civile au cours de laquelle le membre 
atteint l'âge de 16 ans. 
Par son affiliation à la section JURA, chaque 
membre est automatiquement lié à l'Association 
centrale. 
 

3.2. Candidature 

Toute personne candidate doit adresser sa 
demande d'admission par écrit au comité via un 
formulaire officiel dûment signé. La personne 
mineure doit accompagner sa demande d'une 
autorisation de son ou de sa représentante 
légale. 
 

 
3.3. Admission 

Toute demande d'admission est examinée par le 
comité ; si elle est acceptée, elle est ensuite 
soumise à la prochaine assemblée générale 
d'automne pour ratification. 
 

3.4. Carte de membre, insignes, distinctions 

Lors de son admission à la section JURA, chaque 
membre reçoit un exemplaire des statuts de la 
section, l'insigne et la carte de membre du CAS. 
Après 25 et 40 ans sociétariat, puis tous les 10 
ans, chaque membre reçoit une distinction de la 
part de la section. 
 
 
 
3.5. Affiliation à plusieurs sections 

Il est possible de faire partie de plusieurs 
sections à la fois. Dans ce cas, la personne 
membre exerce ses droits et s'acquitte de ses 
obligations à l'égard de l'association centrale 
dans la section qu'elle aura désignée comme 
section de base. 
 

 
 

Article 3  Membres actifs 

 

3.1. Qualité de membre 

Chaque personne physique peut acquérir la 
qualité de membre de la section JURA. 
L'affiliation est possible à partir de l'âge de 6 ans 
et peut être acquise dans la catégorie jeunesse, 
famille ou membre individuel. Les droits de vote 
et d'éligibilité sont accordés dès le début de 
l'année civile au cours de laquelle le membre 
atteint l'âge de 16 ans. 
Par son affiliation à la section JURA, chaque 
membre est automatiquement lié à l'Association 
centrale. 
 

3.2. Candidature 

Toute personne candidate doit adresser sa 
demande d'admission par écrit au comité via un 
formulaire officiel dûment signé ou en 
remplissant le formulaire proposé sur le site 
internet. Les personnes mineures doivent 
accompagner leur demande d'une autorisation 
de leur responsable légal. 
 

3.3. Admission 

Toute demande d'admission est examinée par le 
comité ; si elle est acceptée, elle est ensuite 
soumise à la prochaine assemblée générale 
d'automne pour ratification. 
 

3.4. Carte de membre, insignes, distinctions 

Lors de son admission à la section JURA, chaque 
membre est invité à consulter les statuts de la 
section sur le site internet. Il reçoit la carte de 
membre du CC. L’insigne du CAS lui sera remis, 
une fois son admission approuvée par l’AG. 
Après 10, 25 et 40 ans sociétariat, puis tous les 
10 ans, chaque membre présent à l’AG reçoit une 
distinction de la part de la section. 
 
3.5. Affiliation à plusieurs sections 

Il est possible de faire partie de plusieurs 
sections à la fois. Dans ce cas, la personne 
membre exerce ses droits et s'acquitte de ses 
obligations à l'égard de l'association centrale 
dans la section qu'elle aura désignée comme 
section de base. 
 

 
 



3.6. Transfert d'une section à une autre 

Chaque membre du CAS peut demander son 

transfert d'une section à une autre. Il ou elle 

adresse à sa section de base sa démission par 
écrit ainsi que sa demande de transfert. 

Les membres d'autres sections du CAS 
sollicitant leur transfert à la section JURA 

sont soumis aux mêmes conditions 

d'admission que les nouveaux membres. 

 

3.7. Démission 

Chaque membre peut démissionner en tout 
temps. Il ou elle adresse sa démission par écrit 
aux organes de la section de base. Lors d'une 
démission en cours d'année, les cotisations sont 
dues pour l'année entière. Un remboursement 
prorata temporis est exclu. 
Chaque membre démissionnaire peut devenir 
membre passif ou passive de la section JURA en 
payant une cotisation à la section. 
 

3.8. Exclusion 

La personne membre qui ne remplit pas ses 
obligations à l'égard de la section ou du CAS ou 
qui agit contre leurs intérêts peut être exclue par 
la section ou par le CC, d'entente avec la section. 
En cas d'exclusion par le CC, l'accord préalable 
de la section concernée est nécessaire. 
 

3.9. Réintégration 

Les anciens membres de la section JURA, 
démissionnaires, radiés ou exclus, peuvent être 
réintégrés. Les années antérieures de sociétariat 
sont prises en considération. La demande de 
réintégration est assimilée à une demande 
d'admission. 
Quiconque a été exclu d'une section ne peut pas 
être réadmis sans l'approbation du CC. 
 

3.6. Transfert d'une section à une autre 

Chaque membre du CAS peut demander son 

transfert d'une section à une autre en 

adressant sa démission à sa section de base 
par écrit ainsi que sa demande de transfert. 

Les membres d'autres sections du CAS 
sollicitant leur transfert à la section JURA 

sont soumis aux mêmes conditions 

d'admission que les nouveaux membres. 

 

3.7. Démission 

Chaque membre peut démissionner en tout 
temps en adressant sa démission par écrit aux 
organes de la section de base. Lors d'une 
démission en cours d'année, les cotisations sont 
dues pour l'année entière. Un remboursement 
prorata temporis est exclu. 
Chaque membre démissionnaire peut devenir 
membre passif ou passive de la section JURA en 
payant une cotisation à la section. 
 

3.8. Exclusion 

La personne membre qui ne remplit pas ses 
obligations à l'égard de la section ou du CAS ou 
qui agit contre leurs intérêts peut être exclue par 
la section ou par le CC, d'entente avec la section. 
En cas d'exclusion par le CC, l'accord préalable 
de la section concernée est nécessaire. 
 

3.9. Réintégration 

Les anciens membres de la section JURA, 
démissionnaires, radiés ou exclus, peuvent être 
réintégrés. Les années antérieures de sociétariat 
sont prises en considération. La demande de 
réintégration est assimilée à une demande 
d'admission. 
Quiconque a été exclu d'une section ne peut pas 
être réadmis sans l'approbation du CC. 
 
Article 4 Statut de donateurs 

 
4.1. Qualité de donateurs 

Les membres qui ne souhaitent plus participer 
aux activités de la section mais veulent en rester 
membres ont la possibilité de demander au 
comité de devenir donateur. Ils peuvent 
participer à l’AG mais n’ont pas le droit de vote 
Les points 3.7 et 3.9 s’applique aux donateurs. 
 
 



4.2 Affiliation au CAS 

Les donateurs ne sont plus affiliés au CAS et ne 
bénéficient plus des prestations de ce dernier. 
 

Article 4  Cotisations 

 

4.1. Cotisations centrales 

Les membres versent les cotisations de 
l'association centrale fixées par l'AD. 
 

 
 
 
 
4.2. Cotisations de section 

En plus, les membres versent les cotisations de 
la section fixées par son assemblée générale. 
Les cotisations sont encaissées de manière 
globale par le CC. 

Article 5  Cotisations 

 

5.1. Cotisations des membres actifs 

Les membres actifs versent les cotisations de 
l'association centrale fixées par l'AD. En plus, les 
membres actifs versent les cotisations de la 
section fixées par l’AG. 
Les cotisations « centrales » et « de section » 
sont encaissées de manière globale par le CC. 
 
5.2. Cotisations des donateurs 

Les donateurs versent les cotisations de section 
uniquement. Celles-ci sont fixées par l’AG. Elles 
sont encaissées directement par la section. 
 

Article 5  Organes 

Les organes de la section JURA sont : 

- L’assemblée 

générales 
- Le comité 
- Les vérificateurs des 

comptes 
Les commissions 

Article 6 Organes 

Les organes de la section JURA sont : 

- L’assemblée 

générale 
- Le comité 
- Les vérificateurs des 

comptes 
- Les commissions 



Article 6  Assemblées 

6.1. Assemblée générale (AG) 

L'AG est l'organe suprême de la section JURA. 
Elle exerce toutes les compétences qui ne sont 
pas dévolues à un autre organe et se réunit au 
moins une fois par année, à savoir en automne. 
L'AG doit être convoquée par le comité au plus 
tard 30 jours à l'avance en mentionnant l'ordre 
du jour. 
Les propositions des membres sont à soumettre 
au comité par écrit et dûment motivées, au plus 
tard 60 jours avant l'AG. 
L'AG ne peut traiter que des objets portés à 
l'ordre du jour ainsi que des propositions issues 
des délibérations en rapport direct avec ceux-ci. 
Néanmoins, on entrera en matière sur des objets 
ne figurant pas à l'ordre du jour si l'AG le décide 
à une majorité des deux tiers des voix exprimées. 
Les décisions concernant la modification des 
statuts et la dissolution de la section sont 
toutefois exclues si elles ne figuraient pas à 
l'ordre du jour. 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
 

6.2. Assemblée générale extraordinaire 

La section peut être convoquée à une 

assemblée générale extraordinaire par l'AG 

elle-même, par le comité, ou sur la demande 
d'au moins 10 % des membres de la section. 

L'AG extraordinaire sera convoquée par le 
comité au moins 14 jours à l'avance, en 
mentionnant l'ordre du jour. 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

Article 7  Assemblées 

7.1. Assemblée générale (AG) 

L'AG est l'organe suprême de la section JURA. 
Elle exerce toutes les compétences qui ne sont 
pas dévolues à un autre organe et se réunit au 
moins une fois par année, à savoir en automne. 
L'AG doit être convoquée par le comité au plus 
tard 30 jours à l'avance en mentionnant l'ordre 
du jour. 
Les propositions des membres susceptibles de 
figurer à l’ordre du jour sont à soumettre au 
comité par écrit et dûment motivées, au plus 
tard 60 jours avant l'AG. 
L'AG ne peut traiter que des objets portés à 
l'ordre du jour ainsi que des propositions issues 
des délibérations en rapport direct avec ceux-ci. 
Néanmoins, on entrera en matière sur des objets 
ne figurant pas à l'ordre du jour si l'AG le décide 
à une majorité des deux tiers (arrondie à l’entier 
supérieur) des voix exprimées par les ayants 
droits. Les votes blancs ou nuls ne sont pas pris 
en compte. Les décisions concernant la 
modification des statuts et la dissolution de la 
section sont toutefois exclues si elles ne 
figuraient pas à l'ordre du jour. 
En cas de circonstances exceptionnelles, 
notamment en cas de restriction des 
rassemblements décidée par les autorités 
compétentes, l’Assemblée générale peut être 
organisée et se tenir par correspondance, selon 
des modalités définies par le Comité. 
 
7.2. Assemblée générale extraordinaire 

La section peut être convoquée à une 

assemblée générale extraordinaire par l'AG 

elle-même, par le comité, ou sur la demande 

d'au moins 10 % (arrondi à l’entier supérieur) 

des membres ayant droit de la section. 

L'AG extraordinaire sera convoquée par le 
comité au moins 14 jours à l'avance, en 
mentionnant l'ordre du jour. 
En cas de circonstances exceptionnelles, 
notamment en cas de restriction des 
rassemblements décidée par les autorités 
compétentes, l’Assemblée générale 
extraordinaire peut être organisée et se tenir par 
correspondance, selon des modalités définies 
par le Comité. 
 

 



6.3. Délibérations, votations, décisions et 

élections 

Chaque AG convoquée conformément à l'art. 6.1 
peut décider valablement. 
Les votations et élections se font à main levée, à 

moins que le scrutin secret ne soit demandé par 

le cinquième des membres présents. Les 

membres du comité ont le droit de vote. 
L'AG prend ses décisions à la majorité simple 

des voix exprimées, sauf disposition contraire 

des présents statuts. En cas d'égalité des voix 
lors d'une votation, la décision appartient au 

président. Le président a aussi la possibilité de 

reporter la décision de la votation à une 
assemblée générale ultérieure. 

En cas d'égalité des voix lors d'une élection, il est 
prévu un 2ème tour. S'il y a encore égalité des 
voix, le sort décide. 
 

 
 
 

 

6.4. Présidence 

L'AG est conduite par le ou la présidente, à son 
défaut par le ou la vice-présidente ou par un 
autre membre du comité. 
 

 
6.5. Compétences 

L'AG est compétente pour : 

• Approuver les rapports et les 

comptes annuels   

• Approuver la planification 

annuelle et le budget   

• Donner décharge au comité   

• Élire le ou la présidente et les 

autres membres du comité 

• Élire les vérificateurs ou 

vérificatrices des comptes et 

leur suppléant-e   

• Approuver les modifications des 

statuts   

• Fixer le montant des cotisations 

de la section 

• Admettre ou exclure des 

membres   

• Statuer sur tout objet qui lui est 

soumis par le comité 

7.3. Délibérations, votations, décisions et 

élections 

Chaque AG convoquée conformément à l'art. 7.1 
peut décider valablement. 
Les votations et élections se font à main levée. 

Un vote, à bulletins secrets peut être demandé 

par le comité ou par le cinquième des ayants 

droits présents (arrondi à l’entier supérieur). Les 
membres du comité ont le droit de vote. 

L'AG prend ses décisions à la majorité simple 

des voix exprimées par les ayants droits 
présents. Les votes blancs ou nuls ne sont pas 

pris en compte. Sauf disposition contraire des 

présents statuts.  
En cas d'égalité des voix lors d'une votation, la 

décision appartient à la présidence de l’AG, qui 

peut aussi choisir de reporter la décision de la 

votation à une AG ultérieure. 

En cas d'égalité des voix lors d'une élection, il est 
prévu un 2ème tour. S'il y a encore égalité des 
voix, la décision appartient à la présidence de 
l’AG. 
 

7.4. Présidence 

L'AG est conduite par la personne en charge de 
la présidence, à son défaut par la personne en 
charge de la vice-présidence ou par un autre 
membre du comité. 
 

7.5. Compétences 

L'AG est compétente pour : 

• Approuver les rapports et les 

comptes annuels   

• Approuver la planification 

annuelle et le budget   

• Donner décharge au comité   

• Élire la personne en charge de la 

présidence et les autres 

membres du comité 

• Élire les personnes en charge de 

la vérification des comptes et 

une personne suppléante   

• Approuver les modifications des 

statuts   

• Fixer le montant des cotisations 

de la section 

• Admettre ou exclure des 

membres   



• Décider des dépenses dépassant 

Fr. 3000.- par objet  

• Décider de la dissolution de la 

section. 

 

 

 
6.6. Délégué-e pour l'AD 
Le ou la déléguée pour l'AD est le ou la 
présidente de la section. En cas 
d'empêchement, le comité désigne une 
personne remplaçante. 

• Statuer sur tout objet qui lui est 

soumis par le comité 

• Décider des dépenses dépassant 

CHF 10’000.- par objet  

• Décider de la dissolution de la 

section. 

 

7.6. Personne déléguée pour l'AD 
La personne déléguée pour l'AD est la personne 
en charge de la présidence de la section. En cas 
d'empêchement, le comité désigne une 
personne remplaçante. 



Article 7 Comité 

 

7.1. Rôle 

Le comité est l'organe directeur de la section 
JURA. Il représente la section auprès du CAS et 

à l'extérieur. Il assure l'exécution des décisions 

de l'AG. Il est responsable de sa gestion devant 
l'AG. 

 

7.2. Composition et durée du mandat 

Le comité est composé de 7 à 11 membres. Ces 
personnes sont nommées par l'AG à la majorité 
des votant-e-s. Elles sont élues pour une année 
et sont rééligibles. Sur proposition du comité, 
l'AG élit le ou la présidente. En cas de vacance de 
présidence, le comité se constitue lui-même. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

7.3. Fonctions 

Le comité se constitue lui-même. 
Les membres du comité se répartissent les 
fonctions de : 

a) Présidence 

b) Vice-présidence 

c) Caisse et comptabilité 

d) Secrétariat 

e) Gestion des membres 

f) Gestion des courses et du 

matériel 

g) Rédaction du bulletin 

h) Bibliothèque et archives 

i) Communication et site 

internet 

j) Recherche de fonds 

Article 8 Comité 

 

8.1. Rôle 

Le comité est l'organe directeur de la section 
JURA. Il représente la section auprès du CAS et 

à l'extérieur. Il assure l'exécution des décisions 

de l'AG. Il est responsable de sa gestion devant 
l'AG. 

 

8.2. Composition et durée du mandat 

Le comité est composé de 3 à 14 membres actifs. 
Ces personnes proposées par le comité, sont 
élues pour une année et sont rééligibles par l'AG, 
à la majorité simple (arrondie à l’entier 
supérieur) des voix exprimées par les ayants 
droits présents. Les votes blancs ou nuls ne sont 
pas pris en compte. 
Les membres du comité peuvent être réélus 
plusieurs fois. Toutefois, la durée totale de leur 
mandat au sein du comité ne peut excéder 16 
ans, consécutives ou non. 
Sur proposition du comité, l'AG élit la personne 
à la présidence.  
En cas de vacances de présidence, le comité se 
constitue lui-même. 
Les élus entrent en fonction dès la clôture de 
l’AG. 
Un membre du comité qui démissionne en cours 
de mandat peut être remplacé par le comité de 
manière provisoire. Sa nomination définitive 
sera proposée lors de la prochaine AG. 
 

8.3. Fonctions 

Le comité se constitue lui-même. 
Les membres du comité se répartissent les 
fonctions de : 

a) Présidence 

b) Vice-présidence 

c) Caisse et comptabilité 

d) Secrétariat et archives 

e) Gestion des membres 

f) Gestion des courses et du 

matériel 

g) Rédaction du bulletin 

h) Communication 

i) Gestion des annonceurs et 

des partenariats 

j) Gestion des infrastructures  



k) Représentation de la cabane 

des Ordons 

l) Représentation de l'OJ et de 

l'escalade 

Tout membre du comité peut cumuler plusieurs 
fonctions. 

 
 
 
 

 

7.4. Tâches 

Le comité est compétent pour : 

• Exécuter les décisions de l'AG  

• Établir un budget pour la section 

et la cabane  

• Élaborer le programme 

d'activités annuel  

• Mettre en place des 

commissions, groupes de projet 

et de travail et élire leurs 

membres  

• Approuver des contrats  

• Préparer et diriger l'AG 

• Informer les membres et 

maintenir les contacts  

• Organiser les manifestations 

propres à la section  

• Assumer toutes les tâches qui ne 

sont pas attribuées 

explicitement à un autre organe. 

Le comité prend ses décisions à la majorité des 
membres présents. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

k) Gestion de l'OJ et de 

l'escalade 

l) Gestion de l’ALFA 

m) Gestion de l’escalade 

n) Gestion de l’environnement 

o) Gestion de la documentation 

et bibliothèque 

Tout membre du comité peut cumuler plusieurs 
fonctions. 
 

8.4. Tâches 

Le comité est compétent pour : 

• Exécuter les décisions de l'AG  

• Établir les budgets pour la 

section 

• Décider des dépenses 

inférieures à CHF 10'000.00 

• Établir les tarifs de location, les 

montants d’émoluments et de 

défraiement 

• Élaborer le programme 

d'activités annuel  

• Mettre en place des 

commissions, groupes de projet 

et de travail et élire leurs 

membres  

• Confier des mandats particuliers 

à des membres 

• Approuver des contrats  

• Préparer et diriger l'AG 

• Informer les membres et 

maintenir les contacts  

• Organiser les manifestations 

propres à la section  

• Éditer, modifier et valider le 

règlement de remboursement 

des formations pour les cheffes 

et chefs de course  

• Éditer, modifier et valider le 

règlement de remboursement 

des frais pour les cheffes et chefs 

de course.  

• Assumer toutes les tâches qui ne 

sont pas attribuées 

explicitement à un autre organe 



 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

7.5. Signatures 

Seuls le ou la présidente, respectivement le ou 

la vice-présidente, avec le ou la secrétaire, ou 
avec le ou la caissière, engagent la section par 

leur signature collective à deux. 
Toutes les factures à payer doivent être visées 
par le ou la présidente, ou par son ou sa 
remplaçante. 
 

Le comité prend ses décisions à la majorité 
simple (arrondie à l’entier supérieur). Les votent 
blancs ne sont pas pris en compte. 
Lors de ses séances, le comité ne peut voter 
que si plus de la moitié de ses membres sont 
présents (arrondie à l’entier supérieur). 
Lors d’un vote électronique (e-mails, what’s app, 
etc.) ou par correspondance, une participation 
de la moitié de ses membres au moins est 
nécessaire (arrondie à l’entier supérieur). 
Ses décisions seront documentées dans un PV de 
comité. 
 

8.5. Signatures 

Seule la personne en charge de la présidence, 
respectivement la personne en charge de la 

vice-présidence, avec la personne en charge du 

secrétariat, ou avec la personne responsable 
de la caisse, engagent la section par leur 

signature collective à deux. 

Toutes les factures usuelles peuvent être payées 
directement par la personne responsable de la 
caisse. Les autres factures doivent être visées 
par la personne en charge de la présidence. 

 
8.6. Conflits d’intérêts 

Les membres du comité s’acquittent de leurs 
obligations avec le soin et l’efficacité qui 
s’imposent et aux mieux de leurs capacités. 
Ils exercent leur activité exclusivement dans 
l’intérêt de la section. 
S’il existe un risque de conflit d’intérêts pour un 
membre du comité concernant une décision 
dudit comité, il en informe la présidence et se 
retire au moment des délibérations et de la prise 
de décision. En outre, cette personne s’abstient 
de tout échange avec les autres membres du 
comité concernant la décision. L’abstention de 
vote en raison s’un conflit d’intérêts doit être 
consignée dans le procès-verbal. 
Si le conflit d’intérêt touche la présidence, c’est à 
elle d’en informer la vice-présidence. 
Si le membre concerné conteste l’allégation de 
conflit d’intérêts, le comité prend une décision à 
laquelle ne participe pas le membre concerné. 
Les membres du comité (éventuellement 
d’autres organes) ne peuvent pas solliciter, 
recevoir, accepter ou octroyer des avantages 
directs ou indirects ayant quelque rapport que 
ce soit avec leur mandat au sein de la section ou 
qui pourraient donner cette impression et qui 



ont une valeur plus que symbolique (ou 
indiquer un montant absolu). 

Article 8  Vérification des comptes 

 

8.1. Nomination 

L'AG nomme chaque année deux vérificateurs 
ou vérificatrices des comptes et un-e suppléant-
e. Ces personnes ne sont pas immédiatement 
rééligibles. 
Le vérificateur ou la vérificatrice contrôle deux 
exercices comptables puis est remplacé-e par le 
ou la suppléant-e et ainsi de suite. 
 

 

8.2. Tâches 

Les vérificateurs ou vérificatrices contrôlent 
chaque année les comptes et présentent un 
rapport écrit à l'AG. 

Article 9  Vérification des comptes 

 

9.1. Nomination 

L'AG nomme chaque année deux personnes en 
charge de la vérification des comptes et une 
personne suppléante. Ces personnes ne sont pas 
immédiatement rééligibles. 
Chaque personne en charge de la vérification 
contrôle deux exercices comptables puis est 
remplacée par la personne suppléante et ainsi 
de suite. 
 

9.2. Tâches 

Les personnes en charge de la vérification 
contrôlent chaque année les comptes et 
présentent un rapport écrit à l'AG. 

Article 9  Commissions 

 

9.1. Constitution des commissions 

Pour traiter des tâches ordinaires ou spécifiques, 
le comité institue des commissions et définit 
leurs activités. 
La composition des commissions est validée par 
le comité. 
 

9.2. Lien avec le comité 

Les responsables des commissions participent, 
avec voix consultative, à la partie des séances du 
comité concernant leur commission. 
 

Article 10 Commissions 

 

10.1. Constitution des commissions 

Pour traiter des tâches ordinaires ou spécifiques, 
le comité institue des commissions et définit 
leurs activités. 
La composition des commissions est validée par 
le comité. 
 

10.2. Lien avec le comité 

Les responsables des commissions participent, 
avec voix consultative, à la partie des séances 
du comité concernant leur commission. 

 Article 11 Reconnaissance de la Charte de Swiss 

Olympic 

En sa qualité de membre du Club Alpin Suisse 
(CAS), la Section Jura, ainsi que l’ensemble de ses 
membres, sont soumis à la Charte d’éthique, aux 
Statuts en matière d’éthique et au Statut 
concernant le dopage de Swiss Olympic, ainsi 
qu’à tous les autres règlements et documents qui 
les complètent ou les remplacent. 



Article 10 Responsabilités 

La section JURA ne répond de ses 

engagements envers les tiers que jusqu'à 

concurrence de son avoir social. La 
responsabilité personnelle des membres 

pour les engagements de la section JURA est 
exclue. 

Les membres du comité n'assument aucune 
responsabilité personnelle dans l'exécution de 
leur mandat. 

Article 12 Responsabilités 

 

12.1 Responsabilité du comité 

Le CAS section JURA ne répond de ses 
engagements envers les tiers que jusqu'à 

concurrence de son avoir social. La 

responsabilité personnelle des membres 
pour les engagements de la section JURA est 

exclue. 
Les membres du comité n'assument aucune 
responsabilité personnelle dans l'exécution de 
leur mandat. 
 
12.2 Clause de responsabilité personnelle et 

assurances 

Lors de son inscription à une sortie, activité ou 
manifestation organisée par le Club Alpin Suisse, 
Section Jura, chaque personne participante 
reconnaît et accepte expressément participer 
sous sa propre responsabilité. 
La personne participante est consciente que les 
activités de montagne comportent des risques 
inhérents (notamment, mais sans s’y limiter : 
chutes, conditions météorologiques, terrain 
alpin, avalanches, accidents matériels ou 
corporels). Elle s’engage à assumer l’entière 
responsabilité des conséquences pouvant 
survenir durant ou à l’occasion de la sortie. 
Chaque participant déclare disposer, au moment 
de l’inscription et pendant toute la durée de 
l’activité, de toutes les assurances nécessaires et 
suffisantes, notamment une assurance accident, 
une assurance responsabilité civile et, le cas 
échéant, une assurance couvrant les frais de 
sauvetage et de rapatriement. 
Le CAS Section Jura, ainsi que ses responsables, 
cheffes et chefs de course, ne peuvent être 
tenus responsables des dommages corporels, 
matériels ou immatériels subis par une 
personne participant, sauf en cas de faute grave 
ou intentionnelle au sens du droit applicable. 



Article 11 Révision des statuts 

Les propositions visant la modification des 
statuts peuvent être déposées par le comité ou 
par au moins un dixième des membres de la 
section. 
Pour être valable, toute modification doit être 
approuvée par les deux tiers des voix exprimées 
à l'AG et sous réserve de ratification par le CC. 

Article 13 Révision des statuts 

Les propositions visant la modification des 
statuts peuvent être formulées par le comité ou 
par au moins 10% des ayants droits (arrondie à 
l’entier supérieur).  
Pour être valable, toute modification doit être 
approuvée par l’AG à la majorité des deux tiers 
des voix exprimées par les ayant droits des voix 
exprimées par les ayants droits présents 
(arrondie à l’entier supérieur). Les votes blancs 
ou nuls ne sont pas pris en compte. Pour être 
valable, toute modification doit être ratifiée par 
le CC. 

Article 12 Dissolution 

La dissolution de la section JURA ne peut être 
décidée que par une AG extraordinaire. La 
majorité des trois quarts des voix exprimées est 
requise. En cas de dissolution de la section, la 
totalité des avoirs après déduction de tous les 
engagements revient à l'association centrale du 
CAS. Celle-ci gère la fortune et la tient à 
disposition de la nouvelle section qui serait 
créée dans un délai de dix ans en lieu et place 
de la section dissoute. 

Article 14 Dissolution 

La dissolution de la section JURA ne peut être 
décidée que par une AG extraordinaire. La 
majorité des trois quarts (arrondie à l’entier 
supérieur) des voix exprimées par les ayants 
droit présent est requise. Les votes blancs et 
nuls ne sont pas pris en compte.  
En cas de dissolution de la section, la totalité 
des avoirs, après déduction de tous les 
engagements, revient au CC. Celui-ci les gère 
et les garde à disposition de la nouvelle 
section qui serait créée dans un délai de dix 
ans en lieu et place de la section dissoute. 

Article 13 Exercice comptable 

L'exercice comptable débute le 1er octobre et 
prend fin le 30 septembre de l'année suivante. 

Article 15 Exercice comptable 

La durée de l’exercice comptable est d’une 
année et sa période est décidée par le comité. 

 Article 16 Compétence de SSI, du Tribunal du 

sport et du TAS 

Les manquements présumés au Statuts 
concernant le dopage et aux Statuts en matière 
d’éthique sont examinés par Swiss Sport 
Integrity et sanctionnés conformément aux cas 
définis par les Statuts en matière d’éthique. Dans 
les autres cas, l’appréciation juridique et, cas 
échéant, la sanction conformément aux 
dispositions respectives du Statuts concernant le 
dopage et les Statuts en matière d’éthique, 
relèvent exclusivement de la compétence du 
Tribunal du sport suisse, à l’exclusion des 
tribunaux ordinaires. 
Les voies de recours sont régies par les 
dispositions du Statuts concernant le dopage ou 
des Statuts en matière d’éthique ou des 
règlements y afférents. 
 



 Article 17 Prévention de la manipulation des 

compétitions 

Les membres de la section pratiquent un sport 
(de montagne) avec fair-play. Ils s’abstiennent de 
toute forme d’influence déloyale et de 
manipulation des compétitions sportives et 
respectent les prescriptions correspondantes 
dans les éventuels règlements du CAS et des 
Statuts en matière d’éthique de Swiss Olympic. 
 

Article 14 Dispositions finales 

Toute question non prévue dans les articles 
des présents statuts sera traitée 
conformément à la lettre et à l'esprit des 
statuts centraux du CAS.  
Les présents statuts ont été adoptés par l'AG 
du 30 novembre 2019. 
Ils remplacent les statuts valables depuis le 6 
mai 1982, le 16 mai 1998 et le 23 novembre 

2002 et entrent en vigueur dès leur ratification 

par le comité central du CAS. 

Article 18 Dispositions finales 

Toute question non prévue dans les articles 
des présents statuts sera traitée 
conformément à la lettre et à l'esprit des 
statuts centraux du CAS.  
Les présents statuts ont été adoptés par l'AG 
du --. 
Ils remplacent les statuts valables du 30 
novembre 2019 et précédents, et entrent en 

vigueur dès leur ratification par le comité 

central du CAS. 

 


